Appel à contribution
Etude du MEDPA (Mécanisme d’Experts sur les Droits des Peuples Autochtones) sur les « Lois, Législations, Politiques, Constitutions, Décisions judiciaires et autres mécanismes par lesquels les Etats ont pris des mesures pour atteindre les objectifs de la Déclaration des Nations Unies sur les Droits des Peuples Autochtones, conformément à l’article 38 de la Déclaration ».
Article 38 : 
« Les Etats prennent, en consultation et en coopération avec les Peuples Autochtones, les mesures appropriées, y compris législatives, pour atteindre les buts de la présente Déclaration ».
Les buts de la présente déclaration sont ceux énoncés dans la Charte des Nations Unies. Les Etats se sont engagés à se conformer aux obligations que leur impose la Charte.
Cas de la République Démocratique du Congo (RDC)
a) La loi n°22/030 du 15 Juillet 2022 portant protection et promotion des droits des Peuples Autochtones Pygmées
 Elle a été promulguée par le Président de la République et publiée au Journal Officiel le 14 Novembre 2022. La loi est entrée en vigueur le 15 Février 2023, trois mois après sa publication au Journal Officiel. 
Dans l’exposé des motifs, il est stipulé qu’en plus des dispositions constitutionnelles qui imposent aux pouvoirs publics les devoirs d’assurer l’égalité de tous les citoyens en éliminant toute forme de discrimination, la RDC est aussi tenue de conformer son arsenal juridique aux instruments internationaux spécifiques relatifs à la promotion des droits des Peuples Autochtones Pygmées auxquels elle a librement souscrit.
La présente Loi se propose de combler le vide législatif en matière de protection et de promotion des droits des Peuples Autochtones Pygmées. Elle garantit particulièrement :
· Les facilités d’accès à la justice et aux services sociaux de base ;
· La reconnaissance des usages, coutumes et de la pharmacopée des Pygmées non contraire à la loi ;
· La plénitude de la jouissance des terres et des ressources renfermées dans leurs milieux de vie.

b) La Réforme foncière
L’Etat a pris en compte les désidératas des Peuples Autochtones et Communautés Locales dans le processus de la réforme foncière en RDC. Il y a eu la participation active des délégués des Peuples Autochtones Pygmées (PA) et des Communautés Locales (colo), les autorités coutumières et autres acteurs pour solliciter leur consentement libre informé et préalable (CLIP) dans l’identification des problèmes et la définition des stratégies à mettre en place dans ce processus.
c) Loi n° 011/2002 du 20 Août 2002 portant Code Forestier : 
Elle prévoit le zonage dans lequel les forêts sont classées en trois parties :
· Aire protégée (parcs) : ici les communautés n’ont pas accès ;
· Zone de chasse : la chasse est réglementée selon les saisons ;
· Forêt communautaire : Ici les communautés ont accès aux de ressources.
Cette loi prévoit aussi la consultation des Communautés Locales et Peuples Autochtones en vue de déterminer les différentes zones classées. Le CLIP est requis et les Peuples Autochtones ne sont pas expulsés de leurs forêts, mais ils sont protégés. Des sanctuaires et sites pour les rites traditionnels sont identifiés et protégés. Aussi leurs droits à la pharmacopée et au savoir traditionnel sont reconnus.
d) Loi n°007/2002 du 11 Juillet 2002 portant Code Minier telle que modifiée et complétée par la Loi n°18/001 du 09 Mars 2018 (publié dans le Journal Officiel le 03 Mai 2018).
Il est prévu une étude de l’impact environnemental et social dans tout processus d’octroi d’une concession minière ou autre.
La communauté doit établir un Cahier des charges qu’elle soumet au concessionnaire et une indemnisation en cas de spoliation ou d’exercice d’une exploitation qui cause le préjudice ou met en danger la vie des communautés se trouvant dans la partie concernée ou aux alentours de la concession.
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